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MOD	USA/23A6/1
RÉSOLUTION 96 (MINNEAPOLIS, 1998rév. doha, 2026)
Instauration à l'UIT d'un régime d'assurance
pour soins de longue duréeAssurance maladie après la cessation de service
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Minneapolis, 1998Doha, 2026),
rappelant
a)	l'article 20 de l'Accord entre le Conseil fédéral suisse et l'Union signé le 22 juillet 1971, aux termes duquel l'UIT doit assurer à son personnel une protection sociale équivalente à celle en vigueur dans le pays hôte;
b)	la Décision 5 (Rév. Doha, 2026) de la Conférence de plénipotentiaires, qui traite sur l'assurance maladie après la cessation de service (ASHI) dans le cadre financier de l'Union;
bc)	que les régimes de santé en vigueur dans les organisations du système des Nations Unies ne prévoient pas de prise en charge des soins de longue durée;
cd)	l'intérêt qu'elle porte au bien-être du personnel et des fonctionnaires retraités de l'UIT,;
d)	l'étude du Comité consultatif pour les questions administratives (CCQA) (questions de personnel et questions administratives générales) et du Comité administratif de coordination (CAC) sur la possibilité de mettre en place dans le régime commun des Nations Unies une assurance pour soins de longue durée d'un coût raisonnable,
e)	que le Groupe de travail interinstitutions sur l'assurance maladie après la cessation de service a été créé par le Secrétaire général, sous les auspices du Réseau finances et budget du Comité de haut niveau sur la gestion des services de haut niveau (HLCM), afin de réaliser une étude des régimes d'assurance maladie dans l'ensemble du système et de rechercher des moyens de gagner en efficacité et de maîtriser les coûts, conformément à la Résolution 68/244 de l'Assemblée générale des Nations Unies;
f)	le rapport de la Secrétaire générale sur le point de la situation concernant les passifs de l'ASHI et ses recommandations,
considérant
a)	que le régime d'assurance pour soins de longue durée a été adopté en 1998 et dans un contexte plus restreint, et ne reflète plus les engagements plus larges au titre de l'assurance maladie après la cessation de service actuellement gérées par l'Union;
b)	que les engagements non financés au titre de l'assurance maladie après la cessation de service constituent un risque financier important pour l'Union et nécessitent donc une bonne gouvernance financière;
ac)	que, avant et après le départ en retraite, certains fonctionnaires internationaux peuvent se trouver exclus du régime de sécurité sociale en vigueur dans leur pays;,
b)	que l'espérance de vie croît rapidement et que la plupart des personnes qui atteindront un âge avancé souffriront de handicaps plus ou moins graves,
reconnaissant
a)	l'importance d'une gestion financière prudente des engagements à long terme liés au personnel et la nécessité d'une stratégie globale de financement à long terme de l'ASHI;
b)	la décision prise par le Conseil à sa session de 2025 relative à des mesures de financement supplémentaires, en vertu de laquelle une cotisation correspondant à 5,35% du traitement de base pour les nouveaux fonctionnaires recrutés à compter du 1er janvier 2026 a été intégrée dans le budget pour 2026-2027,
décide de charger le Secrétaire général
1	de demander aux chefs de secrétariat des autres organisations appliquant le régime commun des Nations Unies s'ils souhaitent voir éventuellement instaurer dans leurs organisations une assurance pour soins de longue durée comprenant un volet obligatoire à prime modique et un élément volontaire, ainsi que le proposent le CCQA et le CAC;
2	de réunir et préparer les données appropriées concernant l'instauration éventuelle d'une assurance pour soins de longue durée qui comprendrait un volet obligatoire à prime modique et un élément volontaire, ainsi que le proposent le CCQA et le CAC, et concernant en particulier le coût de cette assurance pour l'Union et pour les membres du personnel qui y participeraient;
3	de faire rapport à la prochaine session du Conseil sur l'issue des délibérations du CAC concernant la proposition susmentionnée et sur l'état d'avancement des autres travaux relatifs à la présente Résolution.
1	d'élaborer et de tenir à jour une stratégie à long terme pour la gestion prudente de l'assurance maladie après la cessation de service;
2	d'étudier la possibilité de réaffecter des réserves et des fonds liés au personnel existants pour financer les engagements au titre de l'ASHI;
3	de donner la priorité à l'affectation d'un montant approprié au Fonds ASHI au cas où un excédent serait enregistré dans le cadre de la mise en œuvre du budget, afin de maintenir ce Fonds à un niveau viable, conformément à l'Article 27 du Règlement financier et des Règles financières en vigueur;
4	d'examiner le financement basé sur la masse salariale, afin de trouver des solutions de remplacement appropriées de cette source de financement;
5	de mettre au point une stratégie de placement spécifique visant à maintenir le capital et à obtenir des rendements à long terme grâce aux placements;
6	d'envisager des mesures propres à réduire les passifs proprement dits, telles que des règles d'admissibilité, un partage des coûts avec les bénéficiaires, une coordination avec les systèmes de santé nationaux et d'autres mesures de maîtrise des coûts;
7	de soumettre au Conseil un rapport sur l'assurance maladie après la cessation de service comprenant toutes les éventuelles modifications indiquées dans les rapports relatifs au régime commun des Nations Unies,
charge le Conseil de l'UIT
1	d'examiner au moins deux fois par an la mise en œuvre de la stratégie à long terme pour le financement et la viabilité de l'ASHI;
2	d'examiner chaque année le rapport du Secrétaire général sur l'ASHI, afin de renforcer la viabilité financière, la transparence et la gouvernance;
3	de tenir compte de ces engagements, selon qu'il conviendra, lorsqu'il examine les budgets biennaux, la gestion des réserves, la mobilisation des ressources et le financement des passifs à long terme de l'Union;
4	de trouver des solutions de remplacement de la cotisation de 5,35% inscrite dans le budget 2028-2029;
5	d'autoriser le Secrétaire général, conformément à l'Article 27 du Règlement financier et des Règles financières en vigueur, au cas où un excédent serait enregistré dans le cadre de la mise en œuvre du budget, à donner la priorité à l'affectation d'un montant approprié au Fonds ASHI afin de maintenir ce Fonds à un niveau viable;
6	de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur les mesures prises dans le cadre de la mise en œuvre de la présente Résolution.
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